           PROVINCE DE LIEGE.
EXTRAIT DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE 

   ARRONDISSEMENT DE LIEGE.                                              PUBLIQUE  -  A HUIS CLOS DU
               COMMUNE DE                                             
CONSEIL COMMUNAL DU 23 JUIN 2014 
      4460 GRACE-HOLLOGNE    

                   PRESENTS :
M. MOTTARD Maurice, Bourgmestre empêché-Président ;


Mme QUARANTA Angela, Echevine déléguée aux fonctions de Bourgmestre ;
M. DONY Manuel, M. LONGREE Eric, Mlle COLOMBINI Deborah, M. GIELEN Daniel, Echevins ; Mlle CROMMELYNCK Annie, Echevine temporaire ;
Mme PIRMOLIN Vinciane, Mme ANDRIANNE Bernadette,  M. IACOVODONATO Remo, 

Mme VELAZQUEZ Désirée, M. LEDOUBLE Marc, M. BLAVIER Sébastien, Mme CALANDE Agnès, M. antonioli Costantino, M. PONTHIR Laurent, M. TERLICHER Laurent, 

M. GUGLIELMI Benjamin, M. PATTI Pietro, Mme HENDRICKX Viviane, M. TRUBIA Giacomo, M. CUYLLE Jean, M. PAQUE Didier, Mlle FALCONE Laura, Mme COLLART Véronique, Mme NAKLICKI Haline et M. LECLOUX Benoît, Conseillers communaux ;
M. S. NAPORA, Directeur général.

OBJET :
Règlement communal relatif à l’attribution des subventions aux associations.
Le Conseil communal,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, en particulier les articles L1122-30 et L3331-1 à L3331-8 ;


Vu la circulaire de Monsieur le Ministre des Pouvoirs Locaux et de la Ville en date du 30 mai 2013, concernant l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ;


Considérant qu’afin de répondre à un souhait exprimé par la Commission Culturelle Consultative Communale, un projet de règlement d'octroi des subsides directs aux associations est établi, le but étant de gagner en transparence et en objectivité ;

Considérant que ce règlement ne s'appliquera qu’aux seules associations qui introduisent une demande de subvention pour la première fois au 1er janvier 2015 ; qu’en ce qui concerne les autres associations, elles bénéficieront du montant qui leur est habituellement octroyé ce, dans les limites des crédits budgétaires disponibles ;


Considérant qu’il convient de déterminer les règles générales applicables à l’octroi des subventions accordées par la Commune ;


Sur proposition du Collège communal,


A l’unanimité,


ARRETE comme suit le règlement communal relatif à l’attribution des subventions aux associations : 
Article. 1 : 

Le présent règlement s’applique à toute association qui introduit une demande de subvention auprès la commune de Grâce-Hollogne, sur avis préalable de la Commission culturelle communale consultative, conformément aux articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Article. 2 : 

Les subventions octroyées par le Conseil communal ou par le Collège communal (voir la délibération du 21 octobre 2013 relative à la délégation au profit du Collège de la compétence d’octroi de certaines subventions) ne sont ni obligatoires ni automatiquement renouvelées. L’octroi des subventions est le résultat d’une décision unilatérale du Conseil communal ou, selon les cas, du Collège communal et non de l’application d’une loi ou d’un règlement communal.

Article. 3 :

Ce règlement vise toute association ayant son siège sur la Commune, ou éventuellement en dehors, dont les activités ou une part significative de celles-ci ont lieu sur le territoire communal.

Article. 4 :

Le Conseil communal ou, selon les cas, le Collège communal de Grâce-Hollogne octroie des subventions sous différentes formes : aides financières annuelles ou ponctuelles et/ou mises à disposition d’avantages indirects sous la forme de prêt de matériel, de mise à disposition de personnel communal, de locaux, terrains ou infrastructures, etc.

Article. 5 :

Conformément à la décision du Conseil communal du 21 octobre 2013, le Conseil communal délègue au Collège communal la compétence d’octroyer les subventions en nature.  Il délègue également au Collège communal la compétence d’octroyer les subventions motivées par l’urgence ou en raison de circonstances impérieuses et imprévues.  En ce cas, le Collège communal motivera sa décision et la portera à la connaissance du Conseil communal lors de sa prochaine séance, pour prise en acte.
Article. 6 :
Toute association répondant à l’énoncé de l’article 7 a la possibilité d’introduire une demande de subvention auprès du Collège communal. Celle-ci s’effectuera à l’aide du formulaire prévu à cet effet et disponible à l’Administration communale (service Finances) ou sur le site internet communal.

Article. 7 :

Pour pouvoir solliciter une subvention, l’association doit remplir les conditions suivantes :

· pouvoir se prévaloir d’une existence d’au moins 1 an ou, à titre exceptionnel, reprendre la raison sociale d’une association ayant disparu et en défendre des objectifs similaires ;
· avoir son siège social sur le territoire de l’entité et/ou justifier d’activités régulières sur le territoire de l’entité ;
· s’inscrire dans la complémentarité et non dans la concurrence ou dans un esprit de scission d’une association similaire déjà présente sur le territoire communal sous la réserve de compter un nombre de membres égal ou supérieur à celui de association similaire ;
· ne pas avoir de but lucratif ;
· répondre aux critères énoncés à l’article 8.
Article. 8 :

Les manifestations d’intérêt communal organisées sur le territoire de la Commune de Grâce-Hollogne pour lesquelles les organismes susvisés peuvent solliciter un soutien communal doivent répondre à l’ensemble des critères suivants :

· L’organisme demandeur doit inscrire son activité principale ou son objet social dans le domaine des sports, de la culture, des mouvements patriotiques, de la jeunesse ou de l’action sociale ;

· Les objectifs poursuivis par l’organisme demandeur doivent participer à la mission d’éducation populaire et favoriser la promotion d’une citoyenneté responsable ; 

· La manifestation pour laquelle la subvention est sollicitée doit répondre aux intentions exprimées dans la déclaration de politique communale et ce, dans les domaines susmentionnés. A ce titre, les projets ayant pour objectif la promotion des thématiques suivantes seront privilégiés : respect des biens publics, égalité des chances, cohésion sociale,  épanouissement des citoyens, émancipation individuelle et collective, intégration, éducation culturelle et/ou sportive, valorisation du patrimoine culturel, promotion des relations intergénérationnelles ;

· Engendrer une retombée positive pour l’image de la Commune de Grâce-Hollogne.

Article. 9 : Clé de répartition des aides financières annuelles

· La présente clé de répartition s’applique uniquement aux seules demandes introduites pour la première fois au 01er janvier 2015.

· Sont concernées par cette clé de répartition les seules associations ne bénéficiant pas d’aide communale indirecte ;

· Répartition :
· 200 € lorsqu’aucune cotisation n’est perçue par l’association

· 125 € lorsqu’une cotisation est perçue par l’association

· A cette subvention fixe s’ajoute une majoration de 3 €/membre. Seuls seront pris en compte pour la détermination du montant de la subvention les membres affiliés à une fédération sportive, culturelle ou de mouvement de jeunesse reconnue par la Fédération Wallonie-Bruxelles. En outre, pour prétendre à ce supplément par membre, l’association s’engage à fournir une preuve de l’affiliation effective de chaque membre (dans le cas où une cotisation est perçue, un relevé de compte par exemple) ; à défaut, les autorités communales apprécieront.

· La subvention est majorée de 100 € dans le cas des associations constituées sous la forme juridique d’association sans but lucratif.

· Ces montants sont susceptibles d’être modifiés au regard de l’état des finances communales ;

· A ces montants, sur base d’une demande motivée, l’association peut éventuellement prétendre à une somme supplémentaire. Son octroi sera apprécié par les autorités communales et, le cas échéant, sa valeur sera déterminée en fonction du dynamisme de l’association, de l’ampleur, de la fréquence et de la qualité des activités qu’elle propose et du nombre de personnes touchées.
Article. 10 : Octroi des aides financières et/ou indirectes ponctuelles

La recevabilité et le montant de la subvention seront déterminés en fonction :

· de la validité des objectifs poursuivis par l’association

· de la pérennité de l’action de l’association

· du nombre de personnes touchées par son/ses action/s

· du caractère répétitif ou exceptionnel de la demande, de l’état des finances communales et/ou de la disponibilité du matériel, locaux, etc. sollicités.
Article. 11 :
Avant de se voir attribuer la subvention, l’association sera tenue de remettre au service Finances, le formulaire de demande dûment complété ainsi que les documents suivants :

· Pour les clubs sportifs et les mouvements de jeunesse, une photocopie du registre des affiliations ainsi que la preuve du paiement de la cotisation, s’il en existe une ;

· Pour les autres associations, une preuve d’inscription des membres avec leur code postal ;
· Les statuts de l’association (s’il en existe) et le règlement d’ordre intérieur (s’il en existe) ;

· Un rapport détaillé des activités organisées durant l’année précédente et quelques pièces justificatives (dépliants promotionnels, invitations, photos, etc.) prouvant l’existence de ces activités ;

· Pour les demandes de subsides d’un montant supérieur ou égal à 1.250 € (aides directes + aides indirectes), les bilan et compte de l’exercice précédent ainsi qu’un rapport de gestion et de situation financière (budget ou projet de budget de l’exercice en cours ou document équivalent).
Toute modification intervenant dans les renseignements énoncés ci-dessus est à transmettre immédiatement à l’Administration communale (service des Finances).

Article. 12 :
Toute association qui sollicite une subvention pour la première fois est tenue de le faire avant la date figurant sur le formulaire de demande de subside. Ce formulaire est disponible à la fois en version papier (service des Finances) et en version informatique (site Internet de la commune).
Article. 13 :
· Concernant les subsides d’un montant inférieur à 1.250 € (aides directes + aides indirectes), une déclaration sur l’honneur relative à la bonne utilisation du subside sera réclamée à l’association lors de l’exercice suivant.
· Concernant les subsides d’un montant supérieur ou égal à 1.250 € (aides directes + aides indirectes), une vérification de la comptabilité de l’association sera effectuée par un membre du service des Finances dans le courant de l’exercice suivant. L’association devra à cette occasion fournir copie de toute pièce justificative que le fonctionnaire jugera utile.
Article. 14 :
Toutes les associations peuvent se voir attribuer, pour des circonstances particulières et sur présentation d’éléments objectifs et matériels, une subvention supplémentaire.  Le montant de ce supplément sera déterminé en fonction du caractère singulier et exceptionnel de la demande et de l’état des finances communales.

Article. 15 :
Si des données incorrectes ont été fournies ou si l’association ne respecte pas les prescriptions communales, la commune de Grâce-Hollogne sera en droit de réclamer la restitution complète ou partielle de la subvention allouée et exclure l’association temporairement ou définitivement de toute autre subvention.

Article. 16 :
En cas de cessation d’activité, l’association est tenue d’en informer au plus vite l’Administration communale (service des Finances).

Article. 17 : 

Chaque association subventionnée est tenue de mentionner le soutien de la commune de Grâce-Hollogne dans ses publications et lors de ses activités.

PAR LE CONSEIL :

 Le Secrétaire,
   Le Président,

  S. NAPORA.







               M. MOTTARD.

Pour extrait conforme délivré et transmis pour dispositions le 25 juin 2014 :

· au service des Finances ;

·  à Monsieur le Directeur général ;

· à Monsieur le Directeur financier 
PAR LE COLLEGE :

Le Directeur général,
L’Echevine déléguée aux


fonctions de Bourgmestre,
